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À PROPOS DU CENTRE DE COLLABORATION NATIONALE SUR LES 
POLITIQUES PUBLIQUES ET LA SANTÉ 

Le Centre de collaboration nationale sur les politiques publiques et la santé (CCNPPS) vise à 
accroître l’expertise des acteurs de la santé publique en matière de politiques publiques 
favorables à la santé, à travers le développement, le partage et l’utilisation des connaissances. 
Le CCNPPS fait partie d’un réseau canadien de six centres financés par l’Agence de la santé 
publique du Canada. Répartis à travers le Canada, chacun des Centres de collaboration 
nationale en santé publique se spécialise dans un domaine précis, mais partage un mandat 
commun de synthèse, d’utilisation et de partage des connaissances. Le réseau des Centres agit 
autant comme une structure de diffusion des contributions spécifiques des Centres que de lieu 
de production conjointe des projets communs.  
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INTRODUCTION 

De grands problèmes contemporains, telles les inégalités sociales de santé et l’obésité, 
constituent des problèmes sociaux complexes dont les causes sont multifactorielles et dont les 
solutions doivent être partagées par plusieurs secteurs gouvernementaux. Cette complexité des 
problèmes oblige les gouvernements à trouver des façons d’assurer une gouvernance 
intersectorielle de la santé qui allie la gouvernance horizontale à la gouvernance verticale1. 
L’approche « Santé dans toutes les politiques2

L’implantation d’une telle gouvernance intersectorielle soulève toutefois plusieurs défis, que 
peuvent résumer les questions suivantes, posées par Kickbush et Buckett :  

 » vise à répondre à ce type de problèmes, 
comme le rappelle la récente rencontre de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et du 
gouvernement de l’Australie méridionale tenue à Adelaïde. Comme le mentionne la déclaration 
publiée à l’issue de cette rencontre, une telle stratégie « requiert une nouvelle forme de 
gouvernance marquée par un leadership partagé à l’intérieur du gouvernement, entre les 
différents secteurs et entre les échelons de gouvernement » (traduction libre, World Health 
Organization et Government of South Australia, 2010, p. 258). 

• Comment les dynamiques et relations de pouvoir entre le secteur de la santé et les autres 
secteurs peuvent-t-elles être gérées afin que des liens fructueux puissent se développer? 

• Comment peut-on développer un objectif commun compte tenu du fait que les arrangements 
institutionnels font en sorte que chaque secteur cherche à atteindre ses propres objectifs? 

• Comment peut-on développer une culture de coopération étant donné que les secteurs, et 
leurs leaders, sont en compétition pour les ressources et leur « gloire sous le soleil » 
(traduction libre, Kickbusch et Buckett, 2010, p. 5). 

Le présent article vise à explorer certaines pistes de solution permettant de relever ces défis. 
Tout en reconnaissant que les contextes nationaux et culturels influencent les structures 
gouvernementales, nous proposons un cadre qui présente de manière intégrée les différentes 
dispositions politico-administratives possibles ainsi que les conditions favorables à une 
gouvernance intersectorielle de la santé (tableau 1). 

Ce cadre s’inspire de la littérature portant sur la gouvernance, sur le concept de stewardship 
dans le domaine de la santé et sur l’analyse de politiques. Nous espérons qu’il sera utile aux 
intervenants en santé publique désireux de déterminer les mécanismes de gouvernance 
intersectorielle de la santé mis en place par leur gouvernement et ceux qu’il est possible 
d’élaborer afin d’assurer une approche pangouvernementale de la santé.  

Nous présentons tout d’abord un bref survol des principaux concepts du cadre intégrateur avant 
d’exposer le contenu qui en découle. 

                                                
1 Nous utilisons ici l’expression « approche de gouvernance intersectorielle » en tant que synonyme de joined-up 

gouvernment, network government, « gestion horizontale » et « gouvernance intégrée ». Pour une explication de 
la différence entre ces expressions, voir Gagnon et Kouri (2008) : 
http://www.ncchpp.ca/docs/Gouvernance_intégréeFR.pdf 

2 Il s’agit ici de la traduction de l’expression anglaise Health in All Policies, mieux connue sous son acronyme HiAP. 

http://www.ncchpp.ca/docs/Gouvernance_intégréeFR.pdf�
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LA GOUVERNANCE 

La notion de gouvernance est définie différemment dans la littérature, selon les champs 
d’intérêt des auteurs. Nous nous intéressons ici à la notion de gouvernance de l’État en tant que 
fonction exercée par les autorités gouvernementales d’un pays pour orienter les actions de 
différents acteurs vers des objectifs collectifs relatifs au bien commun (Atkinson, 2003; Flinders, 
2002). Ces acteurs proviennent tant de la sphère publique que de la sphère privée et se 
trouvent à tous les échelons gouvernementaux. Dans l’administration publique, la « nouvelle » 
gouvernance est vue par plusieurs auteurs comme une gestion moderne des affaires de l’État 
dans laquelle les autorités gouvernementales ne peuvent pas compter que sur leur pouvoir 
hiérarchique de commandement pour instaurer les changements souhaités, mais doivent 
surtout utiliser leurs atouts pour guider, orienter et négocier (Peters, 2002; Pierre et Peters, 
2000; Stoker, 1998). Trois thèmes centraux semblent faire l’objet d’une attention particulière 
lorsqu’il s’agit de la « nouvelle » gouvernance des États : un leadership des autorités 
gouvernementales qui reconnaît les multiples liens et apports de différents acteurs et s’appuie 
sur eux; des processus collaboratifs de prise de décision; et des mécanismes de 
responsabilisation qui sont clairs et adaptés au fonctionnement intersectoriel (Lemieux, 2000; 
Durose et Rummery, 2006; Flinders, 2002; Institute of Public Administration Australia, 2002; 
Van Gramberg, Teicher et Rusailh, 2005). Pour Durose et Rummery (2006), par exemple, l’idée 
centrale de la gouvernance élaborée au Royaume-Uni par le New Labour renvoie à un 
programme d’action gouvernementale basé sur l’intégration et la collaboration intersectorielle 
pour l’établissement de politiques publiques cohérentes. Toutefois, la collaboration 
intersectorielle exige souvent une adaptation de la culture organisationnelle au sein de 
l’administration publique, puisque celle-ci est généralement conçue en fonction d’une logique 
sectorielle (Bourgault et Lapierre, 2000).  

Nous pouvons donc reconnaître ci-dessus les quatre grandes dimensions de la gouvernance 
intersectorielle : le leadership, la coordination et la collaboration, la responsabilité et les 
changements culturels (tableau 1). Chacune de ces dimensions est examinée ci-dessous et des 
exemples de son application dans le domaine de la santé publique sont présentés. 

LE LEADERSHIP  

Le leadership assumé par les plus hautes autorités gouvernementales est l’un des facteurs du 
succès de la gouvernance intersectorielle qui est le plus souvent évoqué dans la littérature 
(Barr, Pedersen, Pennock et Rootman, 2008; Gagnon et Kouri, 2008; Geneau, Fraser, 
Legowski et Stachenko, 2009). L’engagement du premier ministre et du ministère du Trésor 
envers le programme de lutte contre les inégalités dans le domaine de la santé au Royaume-
Uni constitue un exemple de ce leadership (Keon et Pépin, 2008). Nous proposons ici de le 
considérer selon deux volets : 1) la capacité de canaliser les volontés des citoyens ou des 
principaux acteurs pour en arriver à une vision claire et inspirante; et 2) l’utilisation des 
instruments de politique ou de gouvernance mis à la disposition des gouvernements pour 
assurer la convergence des actions en fonction de cette vision.  

En ce qui concerne le premier volet, l’expérience démontre que la probabilité qu’une stratégie 
de gouvernance intersectorielle soit efficace est plus élevée lorsque celle-ci est guidée par une 
politique inclusive qui est d’abord implantée au plus haut échelon de gestion (Australian 
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National Audit Office, 2003) et quand ses objectifs ont fait l’objet d’une vaste consultation 
(Boffin, 2002; Ling, 2002). Boffin (2002) soutient d’ailleurs que la collaboration interministérielle 
dans le domaine de la santé dépend de la vision et du leadership démontrés par le 
gouvernement central et de la possibilité de rendre visible la contribution de chacun des 
secteurs interpellés. Nous pouvons citer l’expérience de la Suède, dont le programme de santé 
publique, adopté en 2003, a fait l’objet d’une vaste consultation. Celle-ci a donné lieu à un 
programme orienté vers des objectifs liés aux déterminants structuraux de la santé qui sont 
associés à plus de 30 secteurs gouvernementaux et énoncés de manière à s’intégrer aux 
différentes missions intersectorielles (Hogstedt, Lundgren, Moberg, Pettersson et Agren, 2004). 

Le deuxième volet du leadership concerne l’utilisation des instruments de politique qui sont à la 
portée des autorités gouvernementales. Ceux-ci peuvent être de nature différente, plus ou 
moins coercitive. Lascoumes et Galès (2005) proposent quatre types d’instruments : législatif et 
réglementaire; économique et fiscal, incitatif; et informatif et communicationnelle. Ils sont utilisés 
dans le but d’influencer les comportements des individus et des organisations en limitant 
certains choix et en en facilitant d’autres (Howlett et Ramesh, 2003). Le financement du travail 
intersectoriel, par exemple, fait partie des mesures de soutien considérées comme importantes 
pour assurer la participation des secteurs autres que celui de la santé (Rounce et Beaudry, 
2002). Les mesures législatives qui instaurent la pratique de l’évaluation d’impact sur la santé 
(ÉIS) des politiques, comme on en trouve dans le canton de Genève, au Québec et en 
Thaïlande, constituent une illustration de ce type de mesures, choisies par certains 
gouvernements pour obliger la prise en compte de la santé dans toutes les politiques.  

LA COORDINATION ET LA COLLABORATION 

Comme nous l’avons mentionné, les mécanismes de coordination et de collaboration sont au 
cœur de l’approche de gouvernance intersectorielle. Ils assurent que le travail dépasse les 
frontières sectorielles. En plus de favoriser la discussion entre les différents secteurs et les 
différents échelons décisionnels, la mise en place de structures de coordination et de 
collaboration favorise la compréhension commune des enjeux, la synergie des actions et la 
maximisation des ressources tout en favorisant la cohérence des décisions gouvernementales. 
Il peut s’agir de structures plus ou moins formelles, tels les comités interministériels, les comités 
de pilotage et les réseaux, ou d’unités de travail dont le mandat est d’assurer la coordination. 
L’implantation d’une gouvernance intersectorielle est ainsi facilitée lorsqu’elle est soutenue par 
une instance haut placée dans la hiérarchie ayant une responsabilité à cet égard (Australian 
National Audit Office, 2003; Bourgault et Lapierre, 2000). À l’échelle supranationale, des 
comités responsables de la coordination intersectorielle de la santé ont d’ailleurs été mis sur 
pied dans plusieurs pays. C’est le cas en Finlande, où un comité national multisectoriel de santé 
publique, nommé par le Parlement, a été créé pour veiller à la coordination entre les secteurs 
(Stahl et Lahtinen, 2006). Les comités interministériels sont un autre type de structure 
fréquemment mise en place pour assurer la coordination et la collaboration.  

Cependant, de telles structures ne comportent pas que des avantages. Les mécanismes 
intersectoriels peuvent être coûteux en matière de ressources et d’énergie, et potentiellement 
inefficaces s’ils sont mal gérés et ne permettent pas une implication réelle des participants 
(Gagnon et Kouri, 2008; Rounce et Beaudry, 2002). De la même manière, la mise en place de 
structures permanentes, telles les unités de soutien à la pratique de l’ÉIS au sein des 
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gouvernements, exige habituellement un investissement important. Elles assurent toutefois un 
engagement stable et à plus long terme que les comités ad hoc ou les réseaux (Barr et al., 
2008). 

LA RESPONS ABILITÉ 

Une attention particulière est accordée à la reddition des comptes employée dans la 
gouvernance intersectorielle, puisque le partage des responsabilités qui la caractérise induit 
une responsabilisation diffuse, d’où l’importance d’établir un cadre de responsabilité clair 
(Australian National Audit Office, 2003; Barr et al., 2008; Geneau et al., 2009). Il est souvent 
précisé que les cadres traditionnels de reddition des comptes ne sont pas adaptés au mode de 
fonctionnement intersectoriel. Il faut donc que les gouvernements innovent en cette matière 
(Wilkins, 2002).  

Concrètement, la forme de reddition des comptes peut varier. Il peut s’agir d’évaluations 
indépendantes des programmes ou de rapports sur l’atteinte des objectifs, ceux-ci étant 
élaborés conjointement par plusieurs secteurs. Ces rapports peuvent être remis aux autorités 
ministérielles intéressées, aux instances gouvernementales ou encore aux instances 
parlementaires. En Suède, par exemple, le rapport d’évaluation de la politique intersectorielle 
de santé publique est présenté au Parlement tous les quatre ans (Swedish National Institute of 
Public Health, (n.d.)). L’évaluation du plan d’action gouvernementale de lutte contre l’obésité du 
Québec fait l’objet, quant à lui, d’une présentation annuelle au cabinet du premier ministre 
(Ministère de la Santé et des Services sociaux, 2006).  

LES CHANGEMENTS CULTURELS  

La gouvernance intersectorielle doit également s’appuyer sur une culture organisationnelle qui 
met en valeur de nouvelles façons de penser et d’agir. Cette dimension, moins tangible, est 
souvent occultée dans les entreprises qui favorisent une gestion horizontale (Bakvis et Juillet, 
2004; Bourgault et Lapierre, 2000). Nous pouvons déterminer trois stratégies visant 
l’instauration d’une culture organisationnelle propice : l’acquisition des capacités, les 
changements de valeurs et l’apprentissage collectif (Schneider et Ingram, 1990). 

Le secteur de la santé publique a un rôle prépondérant à jouer pour l’acquisition des capacités 
par les acteurs gouvernementaux, dans le but de les habiliter à prendre en considération les 
effets sur la santé de leurs politiques (Travis, Egger, Davies et Mechbal, 2002). Les 
connaissances nécessaires concernent tant les savoirs permettant de clarifier les liens existants 
entre les politiques sectorielles et les déterminants de la santé que les savoirs associés aux 
processus d’élaboration des politiques et des dialogues intersectoriels. Les guides de pratique 
de l’analyse d’impact sur la santé ou les Health lens sont autant de moyens concrets utilisés par 
le gouvernement pour soutenir l’acquisition des connaissances et des compétences. 

De plus, il semble important d’influencer les valeurs et croyances de certains acteurs 
gouvernementaux. En effet, ceux-ci auront tendance à s’engager davantage dans une stratégie 
de gouvernance intersectorielle de la santé, ou à y coopérer, si elle est conforme à leurs valeurs 
et croyances (Schneider et Ingram, 1990). Par conséquent, certaines activités de 
communication sociale, effectuées tant auprès d’acteurs d’autres secteurs gouvernementaux 
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que des partenaires et des citoyens, doivent être prises en compte. La diffusion d’information 
sur les déterminants de la santé, le coût des systèmes de soin ou les bons coups des 
partenaires sont autant de sujets qui peuvent favoriser le partage des valeurs qui est à la base 
de l’approche de la gouvernance intersectorielle de la santé.  

Enfin, l’apprentissage collectif relatif aux expériences et aux leçons à en tirer contribue à 
instaurer un mouvement de fond assurant des changements durables (Barr et al., 2008). À cet 
effet, le recours aux comités-conseils, aux activités de recherche ou aux comités de citoyens 
constitue un mécanisme utile.  
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CADRE INTÉGRATEUR 

Le tableau 1 présente les principales conditions qui favorisent une gouvernance intersectorielle pour la santé. 

Tableau  1 Cadre intégré des conditions d’une gouvernance intersectorielle de la santé 

DIMENSIONS Leadership 
Coordination 

et 
collaboration 

Reddition de 
compte 

Culture 

Développement des 
capacités 

Modulation des 
valeurs Apprentissage collectif 

Conditions 
principales 

Engagement 
clair des 
autorités et 
volonté 
politique  

Structures 
intersectorielles 
(formelles ou 
informelles) 

Procédures 
ou 
mécanismes 
formels de 
contrôle  

Stratégies de transfert 
des connaissances 
(pour le secteur de la 
santé comme pour les 
autres secteurs) 

Campagne de marketing 
social (pour le secteur 
de la santé comme pour 
les autres secteurs) 

Comité-conseil  

Politique de 
santé 
inclusive 

Implication des 
parties 
prenantes 

Évaluation et 
suivi 
(processus et 
cibles)  

Formation Dissémination de 
l’information (ex. : sur 
les déterminants de la 
santé, l’impact sur les 
coûts du système de 
soins, ou sur les bonnes 
pratiques) 

Activités de recherche 

Utilisation de 
différents 
outils de 
politiques  

Structure avec 
une 
responsabilité 
claire de 
coordination  

Rapport 
public 

Guides de pratique (ex. 
Évaluation d’impact sur 
la santé) 

 Comité de citoyens 
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CONCLUSION 

Lors de la rencontre internationale qui s’est tenue à Adélaïde en avril 2010, les participants ont 
souligné la nécessité, pour les acteurs du domaine de la santé publique, de mieux comprendre 
la dynamique pangouvernementale grâce à laquelle une gouvernance intersectorielle peut être 
instaurée. Jusqu’à maintenant, peu de repères existent pour ces acteurs. En effet, il s’agit d’un 
champ de connaissance et de recherche en émergence et peu de travaux peuvent les éclairer 
sur l’efficacité des différentes stratégies gouvernementales. Le recours aux champs 
disciplinaires qui portent sur la gouvernance, le stewardship du domaine de la santé et l’analyse 
de politiques peut nous éclairer sur ses principales conditions de succès. Ces conditions ont été 
nommées comme étant : 

• un leadership fort et consensuel 
• la mise en place de structures de coordination et de collaboration 
• l’existence de cadres de responsabilité clairs 
• des moyens permettant de soutenir l’instauration d’une culture organisationnelle favorable.  

Plusieurs aspects restent à découvrir pour améliorer la pratique de la santé publique au regard 
de la stratégie de la « Santé dans toutes les politiques ». L’efficacité réelle et à long terme d’une 
perspective gagnant-gagnant associée à cette stratégie, la modification nécessaire du rôle des 
acteurs du domaine de la santé publique, et l’impact de la préséance de la valeur santé sur les 
décisions gouvernementales font partie des aspects à explorer. Toutefois, plusieurs 
gouvernements n’ont pas attendu que toutes les réponses soient trouvées pour agir; ces 
initiatives constituent donc des ressources importantes pour continuer d’acquérir des 
connaissances à ce sujet. 
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